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PROJET DE RÉSOLUTION
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(BO : LE DROIT DE LA PERSONNE À L’EAU (É.-U. : POTABLE ET À L’ASSAINISSEMENT)  [CA : AMÉLIORATION DE L'ACCÈS ÉQUITABLE À L’EAU POTABLE PROPRE ET À L’ASSAINISSEMENT]
/
(Déposé par la Délégation de la Bolivie et coparrainé par la Délégation de l’Équateur.
Examiné à la réunion tenue le 15 mai 2012)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

[La délégation du Canada suggère de commencer par un paragraphe réunissant et rappelant  les résolutions AG/RES.2347 (XXXVII-O/07) et AG/RES. 2349 (XXXVII-O/07)]

Nouveau paragraphe proposé par la délégation de la Colombie le 15 mai 2012


(CO : Profondément préoccupée par le fait qu’environ ___ millions de personnes n’ont pas accès à l’eau potable dans les Amériques et que plus de ___  millions d’autres n'ont pas accès à l'assainissement de base, et alarmée par le fait que, chaque année, quelque ___ millions d'enfants de moins de cinq ans meurent et ___ millions de jours d’école sont perdus en raison de maladies liées au manque d’eau potable et d’assainissement ;)
(É.-U./CA : RAPPELANT SOULIGNANT) que, par la résolution 64/292, du 28 juillet 2010, l’Assemblée générale des Nations Unies reconnaît que le droit à l’eau potable et à l’assainissement est un droit humain (É.-U. : fondamental pour la pleine jouissance de la vie et de tous les droits de la personne) (CO : et gardant à l’esprit que, conformément à leur législation, les États se sont engagés à garantir ce droit) ;
Rédaction optionnelle proposée par la délégation du Canada le 15 mai 2012 :

RECONNAISSANT l’importance de l’accès équitable à l’eau potable propre et à l’assainissement en tant qu'élément intégré du respect de tous les droits de la personne ;

Nouveau paragraphe proposé par la délégation du Canada le 15 mai 2012 :

RECONNAISSANT que l’eau est fondamentale pour la vie et primordiale pour le développement socio-économique et la durabilité de l’environnement et que l'accès non discriminatoire de la population à l'eau potable et aux services d'assainissement, dans le cadre des lois et des politiques nationales, contribue à l'objectif de lutte contre la pauvreté ;

Nouveau paragraphe proposé par la délégation du Canada le 15 mai 2012 :


PRENANT NOTE du Principe 2 de la Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement, lequel stipule que « [c]onformément à la Charte des Nations Unies et aux principes du droit international, les États ont le droit souverain d'exploiter leurs propres ressources selon leur politique d'environnement et de développement, et ils ont le devoir de faire en sorte que les activités exercées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de dommages à l'environnement dans d'autres États ou dans des zones ne relevant d'aucune juridiction nationale » ;
RAPPELANT que, par la résolution AG/RES. 2347 (XXXVII-O/07), l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) [É.-U.: a décidé décide] d’accélérer les efforts, dans le cadre des législations et des réalités nationales, en vue de parvenir à l’atteinte de l’objectif qui est de réduire de moitié la proportion de personnes qui ne bénéficient pas d’un accès à l’eau potable ou qui n’ont pas les moyens de s’en procurer, sur la base de la non-discrimination, de l’égalité, de l’équité, de la solidarité et de la durabilité sur le plan environnemental, [Le 17 mai 2017, la délégation du Canada a proposé de commencer la résolution en faisant référence aux résolutions AG/RES. 2347 (XXXVII-O/07) et AG/RES. 2349 (XXXVII-O/07)]
RAPPELANT ÉGALEMENT que, par la résolution AG/RES 2349 (XXXVII-O/07),  l’Assemblée générale de l’OEA (CA : réaffirme le droit souverain de tout État à établir des règles et des règlements sur l’usage de l’eau et les services d’eau dans les limites de son territoire et) demande instamment aux États membres de formuler des politiques gouvernementales qui envisagent la participation de la société civile dans la gestion des ressources hydriques et dans la planification d’options destinées à améliorer leurs services d’alimentation en eau potable et d’assainissement, dans le cadre de l’État de droit, en tenant compte, entre autres, des besoins des communautés urbaines, rurales et des peuples autochtones en facilitant à cet effet, l’accès aux connaissances spécialisées et à l’information sur la gestion intégrée des ressources hydriques de façon démocratique, transparente et équitable, [Le 17 mai 2017, la délégation du Canada a proposé de commencer la résolution en faisant référence aux résolutions AG/RES. 2347 (XXXVII-O/07) et AG/RES. 2349 (XXXVII-O/07). Au cas où les délégations n’approuveraient pas cette proposition, elle propose à la place une rédaction optionnelle pour ce paraphe.]
RECONNAISSANT [É.-U.: que] la résolution WHA64.24, datée de mai 2011, adoptée par l’Assemblée mondiale de la santé, [É.-U.: qui] invite instamment les États membres [ CA : à promouvoir des stratégies pour la gestion saine de l'eau potable destinée à la consommation humaine], à veiller à ce que les stratégies sanitaires nationales contribuent à la réalisation des Objectifs du millénaire pour le développement liés à l’eau et à l’assainissement tout en soutenant la réalisation progressive du droit de l’homme à l’eau et à l’assainissement [CA : qui garantit à tous, sans discrimination, un accès suffisant, sûr, acceptable et physiquement adéquat à l’eau et à l’assainissement à des fins personnelles et domestiques],
RAPPELANT les engagements assumés dans la Déclaration de Santa Cruz + 10 et dans le Programme interaméricain pour le développement durable (2006-2009) en matière de gestion intégrée des ressources hydriques,
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[CA : NOTANT la AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les Dialogues interaméricains sur la gestion de l’eau, notamment] (CO : les propositions et résultats) du [É.-U./CA : Déclaration issue du] Septième Dialogue interaméricain sur la gestion de l’eau (D/7) qui s’est déroulé à Medellín (Colombie), en novembre 2011,
DÉCIDE:
1. DE RÉAFFIRMER que le droit à l’eau potable et à l’assainissement est un droit fondamental de la personne pour la pleine jouissance de la vie et de tous les droits de la personne (AR : que chaque État se doit de garantir aux individus relevant de sa juridiction et non d'autres États.) 
Rédaction optionnelle du paragraphe 1 du dispositif proposée par la délégation des États-Unis le 15 mai 2012. :


[É.-U. : De réaffirmer que le droit de la personne à l’eau potable propre et à l’assainissement découle du droit à un niveau de vie adéquat et est inextricablement lié au droit de jouir du meilleur état de santé mentale et physique ainsi qu’au droit à la vie et à la dignité humaine.]

Rédaction optionnelle du paragraphe 1 du dispositif proposée par la délégation du Canada le 15 mai 2012 :


[CA : De réaffirmer l'importance de l'accès équitable à l'eau potable propre et à l'assainissement en tant qu'élément intégré du respect de tous les droits de l’homme.]

Rédaction optionnelle du paragraphe 1 du dispositif proposée par la délégation de la Colombie le 15 mai 2012 :


(CO : De reconnaître que l'eau est fondamentale pour la vie et primordiale pour le développement socio-économique et la durabilité de l'environnement et que l'accès non discriminatoire de la population à l'eau potable et aux services d'assainissement, dans le cadre des législations et des politiques nationales, contribue à l'objectif de lutte contre la pauvreté.)
Nouveaux paragraphes 1 bis et 1 ter du dispositif proposés par la délégation du Canada le 15 mai 2012 :


[CA : 1 bis. De réaffirmer le droit souverain de tout État à établir des règles et des règlements sur l’usage de l’eau et les services d'eau dans les limites de son territoire.]


[CA : 1 ter. D’inviter les États membres à poursuivre leurs efforts, en fonction de leurs réalités nationales, afin de garantir l’accès à l’eau potable propre et aux services d’assainissement pour les générations actuelles et à venir.]
2. (É.-U./CA. : D’INVITER les DE DEMANDER INSTAMMENT aux) États membres (à de) mettre en commun leurs pratiques de politiques publiques en matière de gestion des ressources hydriques ainsi que leurs plans et actions conçus pour améliorer leurs services d’eau potable et d’assainissement.

Rédaction optionnelle du paragraphe 2 du dispositif proposée par la délégation de la Colombie le 15 mai 2012


(CO : D'exhorter les États membres à prendre les mesures nécessaires afin de garantir l’accès à l’eau potable et aux services d’assainissement pour les générations actuelles et à venir, en fonction de leurs réalités et législations nationales.)

Nouveau paragraphe 2 bis du dispositif proposé par la délégation du Chili le 15 mai 2012


(CH : 2 bis.
De réaffirmer le droit souverain de tout État à établir des règles et des règlements sur l’usage de l’eau et des services d’eau dans les limites de son territoire.)

3. DE DEMANDER au Secrétariat général de diffuser la Déclaration de Santa Cruz + 10 et (CO : les propositions et résultats du la Déclaration) du le Septième Dialogue interaméricain sur la gestion de l’eau (D/7). (Le 15 mai 2012, la délégation des États-Unis a proposé de supprimer ce paragraphe) (Le 15 mai 2012, la délégation du Brésil a proposé de supprimer les références au dialogue interaméricain sur la gestion de l’eau) 
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4. DE CHARGER le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution ainsi que des résolutions précédentes traitant de la question (AG/RES. 2347(XXXVII-O/07) et AG/RES. 2349(XXXVII-O/07)) à l’Assemblée générale lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire. ] (Les délégations du Canada et des États-Unis ont demandé, lors de la réunion du 7 mai 2012, de mettre entre crochets le texte intégral du projet de résolution.)
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�. 	Ce projet de résolution a été distribué précédemment sous la cote CEPCIDI/doc.1051/12 rev. 1


�. 	Les délégations du Canada et des États-Unis ont demandé lors de la réunion de la CEPCIDI du 7 mai 2012 de laisser le texte complet du projet de résolution entre crochets.
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